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Étude de cas 

Lavazza - France (affi che publicitaire)

Un visuel de publicité pour la marque de café Lavazza a fait l’objet d’une 

plainte auprès du Jury de déontologie publicitaire, car il suggérait que 

boire du café de la marque aiderait à protéger la planète.

Cliquez ici pour savoir si cette plainte a été retenue.

Étude de cas  

Papier hygiénique Quilted Northern Ultra Soft & 
Strong - États-Unis (emballage du produit, online)

La marque de papier hygiénique 

Quilted Northern formule, sur son 

site web et sur ses emballages, 

des allégations concernant sa 

pratique qui consiste à planter des 

arbres pour remplacer ceux uti-

lisés lors de la fabrication de ses 

produits. Ces allégations étaient-

elles crédibles ?

Cliquez ici pour savoir si cette plainte a été retenue.

Étude de cas 

Inga - France (publication et vidéo Facebook)

Les annonces qu’Inga a 

publiées sur les réseaux 

sociaux pour son 

essuie-tout réutilisable af-

fi rmaient qu’il s’agit d’une 

solution « zéro déchet » et 

« bonne pour la planète ». 

Le régulateur y a-t-il cru ?

Cliquez ici pour savoir 

si cette plainte a été 

retenue.
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Principes environnementaux généraux

Principe 5 : Comparaisons

Les produits comparés dans les 
communications commerciales doivent 
rencontrer les mêmes besoins ou être 
destinés au même usage. La base 
des comparaisons doit être claire 
et permettre au consommateur de 
prendre une décision éclairée à propos 
des produits comparés.    

Les marketeurs utilisent souvent des comparaisons. Ils comparent 

notamment leurs propres produits à ceux de leurs concurrents ou de 

nouvelles versions de leurs propres produits aux versions précédentes. 

Les allégations comparatives doivent comparer ce qui est comparable et 

leur fondement doit toujours apparaître clairement pour le public. Les 

marketeurs doivent tenir compte des éléments ci-dessous lorsqu’ils font 

des comparaisons.

Nature de la comparaison : les allégations doivent indiquer clairement au 

public ce qui est comparé et comment la comparaison est faite. La formula-

tion « 50 % moins de plastique », par exemple, doit inclure des informations 

sur les parties du produit auxquelles la mention s’applique, et préciser si la 

comparaison se fait par rapport au produit précédent de l’annonceur, à un 

produit concurrent ou à d’autres produits similaires sur le marché.

Les allégations doivent comparer des caractéristiques ou des aspects 

importants et représentatifs du produit concerné. Les comparaisons 

avec des aspects insignifiants des produits sont susceptibles d’induire 

en erreur, a fortiori si d’autres aspects ont un impact environnemental 

significatif.

Les allégations ne doivent pas omettre ou cacher des informations 

importantes pertinentes pour la comparaison. Les avantages 

environnementaux comparés ne doivent, en outre, pas être exagérés.

Corroboration : les allégations doivent pouvoir être étayées par 

des preuves. Dans certaines juridictions (p. ex. au Royaume-Uni et 

dans l’Union européenne), les allégations concernant des concurrents 

identifiables ou leurs produits doivent pouvoir être vérifiées par les 

consommateurs. Les marketeurs doivent, quant à eux, inclure les 

informations de vérification pertinentes dans l’annonce ou indiquer 

comment les informations utilisées pour effectuer cette comparaison 

peuvent être vérifiées.

Méthodologie : les allégations doivent être basées sur la même 

méthodologie et comparer les mêmes aspects.

Les constructions superlatives nécessiteront une base de preuves plus 

complète que les formulations comparatives (p. ex. « la compagnie 

aérienne la plus écologique » ou « les plus faibles émissions de CO2 de 

toutes les grandes compagnies aériennes » versus « des émissions plus 

faibles que la compagnie X »).
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Étude de cas 

Beech-Nut Nutrition - États-Unis (télévision, Internet)

Beech-Nut Nutrition a fait la promotion de ses produits à la télévision et 

en ligne aux États-Unis, en affi rmant que « le verre est le contenant le 

plus sûr de la nature » et que « le verre est le nec plus ultra en matière 

de durabilité ».

Cliquez ici pour savoir si la marque a eu raison d’émettre 

ces allégations.

Étude de cas  

Rockgas Wellington
- Nouvelle-Zélande (publicité Facebook sponsorisée)

Les publicités Facebook de Rockgas Wellington affi rment ce qui suit : 

« Le LPG est un excellent combustible pour le chauffage et la cuisine, et 

il garantit des émissions de carbone plus faibles que les autres sources 

d’énergie. » L’ASA devait se prononcer quant à la véracité de ces alléga-

tions. Qu’a-t-elle décidé ?

Cliquez ici pour savoir si cette plainte a été retenue.

https://wfanet.org/page/1525/2022/04/01/Rock-Gas-Wellington-New-Zealand-Sponsored-Facebook-post
https://wfanet.org/page/1525/2022/04/01/Beech-Nut-Nutrition-Co-Beech-Nut-Baby-Food-USA-television-Internet
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Principes environnementaux généraux

Principe 6 : Respect des règles

Les marketeers doivent inclure dans leur 
communication toutes les informations 
liées à l’impact environnemental des 
produits promus, telles qu’exigées par 
la législation, les régulateurs ou les 
Codes d’autodiscipline dont ils sont les 
signataires. 

Le JEP traite les plaintes des consommateurs en matière de contenu de 

communications commerciales. En cas de plaintes, vous serez contacté 

par le JEP pour faire valoir votre point de vue. 

Néanmoins, le JEP a aussi une fonction préventive. En cas de doute 

sur des aspects éthiques et/ou légaux de votre communication 

commerciale, vous pouvez faire appel au JEP avant la diffusion de votre 

communication. Cette procédure est confidentielle et ne fera pas l’objet 

d’une publication sur le site du JEP. Dans ce cas, vous pouvez utiliser 

ce formulaire de demande d’avis.

https://www.jep.be/fr/formulaire-de-demande-davis/
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5.	 L’allégation compare-t-elle des éléments comparables ?

6.	 Les preuves reflètent-elles les conditions du « monde 

réel » ?

7.	Mon allégation est-elle vraie et précise dans tous les cas 

et les exceptions (le cas échéant) sont-elles parfaite-

ment claires ?

8.	 Les termes que j’emploie peuvent-ils être généralement 

compris par l’ensemble des consommateurs et  

mon produit / mon service / ma marque / mon activité 

mérite-t-il / elle ces termes ?

❍	 oui

❍	 non

❍	 oui

❍	 non

❍	 oui

❍	 non

❍	 oui

❍	 non

Si vous avez répondu « non » à au moins une question, vous avez peut-être intérêt à réévaluer votre allégation pour éviter le greenwashing.

Pour en savoir plus, consultez le guide de la CMA sur les allégations environnementales liées aux biens et aux services. 

 

Faites le test et évaluez si votre allégation relève du « greenwashing » ! 

L’exercice suivant vous donne une indication sur le bien-fondé de votre allégation. 

Répondez aux questions suivantes par « oui » ou « non » avant d’émettre une allégation.

1.	 Est-ce que je dis tout (mon allégation ne porte pas seule-

ment sur une partie de mon produit ou de mon activité) ?

2.	Mon allégation présente-t-elle les avantages environne-

mentaux (ou les préjudices limités) du produit/de l’activité 

tels qu’ils sont réellement (sans exagération) ?

3.	 L’allégation porte-t-elle sur l’ensemble du produit (et non 

sur une partie de celui-ci) et reflète-t-elle l’ensemble du 

cycle de vie du produit ? 

4.	 Les preuves ont-elles été soumises à un examen indépen-

dant et sont-elles à jour ? 

❍	 oui

❍	 non

❍	 oui

❍	 non

❍	 oui

❍	 non

❍	 oui

❍	 non

https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Entreprises/Guide-pratique-Bonnes-pratiques-en-matiere-d-Allegations-environnementales.pdf
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Remerciements et sources
• Crédits: The Global Guidance on Environmental Claims est une 

initiative de la WFA et a été adaptée pour le marché belge par la 
coalition CommToZero

•  Niveau EU: Unfair Commercial Practices Directive 
•  CMA guidance on environmental claims on goods and services
• ICC - International Chamber of Commerce
•  Règles existantes spécifi ques à certains secteurs: 
 -  Article 4.2.1 du Code DETIC
 -  Point 2 du Code Febiac 
• JEP - www.jep.be

JEP

«Créé en 1974 par le Centre de la Communication asbl, le Jury d’Ethique 

Publicitaire, mieux connu sous le nom de JEP, est l’organe d’autodiscipli- 

ne du secteur de la publicité en Belgique dont la mission est de veiller 

au caractère correct et loyal des messages publicitaires à l’égard du 

public. Le Centre de la Communication est l’organisation professionnelle 

qui rassemble l’ensemble des métiers de la communication, à savoir les 

annonceurs, les médias, les agences de communication et les acteurs du 

secteur digital.

Il vise à atteindre l’excellence dans le fonctionnement du JEP et poursuit

son investissement dans le renforcement et l’évolution de l’autorégulation. 

Il défend donc une publicité honnête, véridique et socialement 

responsable.

Le JEP est composé de façon paritaire et représentative, à savoir qu’une 

moitié de ses membres est issue de la société civile et l’autre moitié 

du secteur de la communication. Cela garantit l’indépendance de ses 

décisions. Agissant sur la base de plaintes, le JEP est compétent pour 

l’examen des contenus publicitaires diffusés dans les médias audiovisuels 

et digitaux, la presse écrite, l’affi chage, les folders et les points de vente.

Il fonde ses décisions sur la législation et les Codes d’autodiscipline.

Le JEP a également une mission préventive. Les annonceurs, les agences 

et même les médias peuvent en effet solliciter auprès du JEP des avis 

préalablement à la diffusion de leurs campagnes.»

https://www.jep.be/fr/



